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BULLETIN D’INFORMATION 
DU SYSTÈME DES NATIONS 

UNIES EN ALGRIE 

 

H IGHLIGHTS : 

 Plan d’urgence sanitaire SNU lancé auprès des états-membres ONU et du secteur privé. 

 Requête du Gouvernement au SNU pour la mobilisation de ressources destinées à l’achat des matériaux et équipe-

ments médicaux ; la communication ; l’appui technique et l’appui aux groupes vulnérables.  

 Lancement de l’appel de fonds de 15 millions de USD pour la réponse Covid19 dans les camps de réfugiés à Tin-

douf.  

 Elaboration d’une analyse d’impact socio-économique par le SNU en collaboration avec la CEA. 

 Engagement des différentes agences du SNU dans la réponse à l’urgence sanitaire et préparation de l’évaluation 

d’impact socio-économique du COVID-19 en vue d’une réponse conjointe du SNU. 

 Confinement prolongé jusqu’au 29 avril et continuation de la phase 3 pour le SNU (télétravail). 
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L 
e SNU s’apprête à lancer deux plateformes de réseaux sociaux (Facebook, Instagram) 
dédiés spécialement au COVID-19 et ayant pour objectif la sensibilisation, et l’informa-
tion de différents publics et la lutte contre la désinformation et la propagation de fake 
news sur la pandémie.  

REPONSE CONJOINTE DU SNU A L’URGENCE 
SANITAIRE EN ALGERIE : 

G race au travail de la Task Force intera-

gence « Urgence », l’offre d’appui du SNU au 

plan d’urgence sanitaire a été présentée aux         

autorités algériennes selon une approche    coor-

donnée inter-agences. Le Gouvernement a expri-

mé son approbation de l’appui coordonné propo-

sé par le SNU pour : 

(i) les achats et la  mobilisation de ressources ; 

(ii) la communication ;  

(iii) l’expertise technique de l’OMS et ; 

(iv) l’appui aux groupes en situation d’extrême 

vulnérables, notamment les réfugiés, deman-

deurs d’asile et les migrants en détresse.  

Par la suite, un travail conjoint des agences sous 

le leadership du Coordonnateur Résident a été 

entamé pour mobiliser des ressources auprès des 

bailleurs et du secteur privé, notamment dans le 

domaine des achats, avec un rôle clé pour l’OMS, 

le PNUD et l’UNICEF.  

L'OMS et l’UNICEF appuient le Gouvernement, 

et notamment le Ministère de la Santé, dans la 

mise en œuvre de la stratégie de communication 

du plan national de préparation et de réponse à 

COVID-19 fondée sur les risques et l’engagement                                 

communautaire.  

Le Gouvernement a également demandé                
l’appui de l’UNHCR et de l’OIM afin                   
d’identifier les réfugiés, demandeurs d’asile et 
migrants en détresse nécessitant un soutien im-
médiat pour leur survie. 
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L ’OMS continue d’apporter son appui                 
technique au Ministère de la Santé, à l’Institut 
National de la Santé Publique et aux Directions 
de Santé Publique de Wilayas, à travers le              
renforcement de capacités de coordination               
technique et d’appui à la surveillance épidémio-

logique dans plusieurs Wilayas. L’OMS a apporté 
un appui à l’Algérie en approvisionnement de 
matériels et équipements de protection pour la 
riposte contre le Covid-19 :  une livraison de 5 
000 tests de prélèvements, réactifs et kits de  
diagnostic destinés à l’Institut Pasteur est en 
cours de dédouanement.  

E n appui à la stratégie de communication du   

Ministère de la Santé, l’UNICEF soutient        

l'élaboration et la diffusion de messages et de 

matériel par le biais des médias sociaux, de la 

télévision, des principaux acteurs d'influence et 

d'autres acteurs communautaires afin de         

renforcer leurs capacités en matière de               

sensibilisation et de promotion de pratiques 

saines. Le principal fournisseur de téléphonie 

mobile sur Internet, Mobilis, a rejoint les efforts 

de l'UNICEF en matière de RCCE (Risk               

Communication, Community Engagement) avec 

la production d’une vidéo de sensibilisation en 

langue algérienne, qui sera diffusée dans les 150 

agences commerciales de l’opérateur, sur la 

chaîne de télévision nationale et 4 autres chaînes 

privées et leurs médias sociaux respectifs.  

L’UNICEF appuie également l’achat des kits            

diagnostics et de matériaux de protection (PPE). 

De plus, l'UNICEF développe actuellement un 

module de formation pour soutenir la continuité 

des services de protection de l'enfance adaptés 

au Covid-19 via l'Organe National de Protection 

et de Promotion de l'Enfant (ONPPE) et              

accompagne le Ministère de l'Education dans la 

continuité des apprentissages à distance par le 

renforcement des capacités des plateformes en 

ligne et du système d’information. 

 



L e PNUD a mobilisé des ressources importantes   
auprès du secteur privé afin de maximiser l’achat des         
équipements sanitaires avec des fonds d’autres                 
partenaires. L’Accelerator Lab du PNUD procède de 
façon hebdomadaire au recensement des solutions       
innovantes issues de la vitalité de l’écosystème de  

l’innovation algérien face aux défis posés par l'épidémie 
du Covid-19 (Local Digest). L’Accelerator Lab ambi-
tionne de soutenir le développement de certaines de ces 
solutions notamment dans lesdomaines de la santé, de 
la prévention et de la sensibilisation pour contenir la 
propagation de l’épidémie, et de la chaîne d’approvi-
sionnement en denrées alimentaires. 

REPONSE DU SNU A     
L’IMPACT                              

SOCIO-ECONOMIQUE 

Le SNU, en collaboration avec la 

Commission Economique pour 

l’Afrique, a lancé une analyse     

rapide de l’impact socio-                   

économique qui permettra 

de disposer d’une conception    

commune et une base de                  

discussion avec les partenaires   

autour de : 

 L'ampleur et les principaux 

enjeux de l’impact                  

socio-économique de la crise 

du Covid-19 en Algérie,  

 Des domaines d’intervention 

pour venir en aide aux plus 

vulnérables, 

 Des nouvelles vulnérabilités, 

facteurs aggravants de            

vulnérabilités et d’inégalités, 

 Des politiques publiques pour 

booster l’économie, remédier 

aux inégalités (basées sur le 

genre entre autres) et réduire 

les facteurs de vulnérabilités.  

Ceci aidera à positionner le SNU et 

à identifier les actions multi-

agences et multisectorielles à     

engager. Des études d’impact              

approfondies seront développées 

par la suite. Ceci aidera à                      

positionner le SNU et à identifier 

les actions multi-agences et                   

multisectorielles à engager.  

A ce titre, le SNU a proposé son 
appui au Ministère des Finances à 
travers la mise à disposition d’une 
équipe multidisciplinaire et des 
méthodologies basées sur                 
l’expérience d’enquêtes similaires 
menées dans d’autres pays. A            
travers l’expertise spécialisée des 
agences onusiennes, le SNU         
appuiera –de manière coordonnée- 

La suite page 4 
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A u niveau des camps de réfugiés à Tindouf, le PAM, le HCR, l'UNICEF et 

les ONG ont lancé un appel de fonds conjoint de 15 millions USD pour une réponse au 

COVID-19 pour les réfugiés Sahraouis. La réponse commune au COVID-19 contient 

des mesures pour (1) prévenir la transmission du Covid-19 parmi les réfugiés                     

sahraouis ; (2) fournir les soins nécessaires pour les patients affectés par le Covid-19 et 

soutenir leurs familles et personnes proches ; (3) adapter des programmes de santé, 

éducation, sécurité alimentaire, protection, eau/assainissement/hygiène pour atténuer 

les effets de la pandémie. 

 
L'UNICEF assurera la fourniture de services de santé et de nutrition dans les écoles et 

d'installations WASH qui préviennent l'abandon scolaire et maintiennent les enfants 

en bonne santé et en sécurité. Le PAM procède à l’Emergency Food Security                         

Assessment afin d’affiner le ciblage des personnes affectées par les impacts                          

économiques liées au Covid19.   

 
Pour les réfugiés urbains, les demandeurs d'asile, et migrants des activités de                      
life-saving sont maintenues par le HCR et l’OIM pour délivrer une assistance sanitaire 
et psychosociale et assurer des services de bases essentiels (alimentaires, et non                

alimentaires) aux personnes les plus vulnérables. UNHCR et OIM                   
offrent leur assistance aux réfugiés, demandeurs d’asile et migrants les 
plus vulnérables, ainsi qu’aux communautés hôtes. Cette assistance se 
traduit, entre autres, par une assistance financière, une fourniture 
d’abris et une assistance psychosociale. Des serviettes hygiéniques                
reçues par le FNUAP, ont été distribuées aux femmes réfugiées par 
l’intermédiaire du HCR. 

REFUGIES ET MIGRANTS EN SITUATION 
D’EXTREME VULNERABILITE 

L 'ONUSIDA travaille en coordination 
avec l'UNODC pour assurer la continuité 
des activités combinées de prévention du 
VIH auprès des usagers de drogues injec-
tables (UDI) dans le cadre de la mise en 
œuvre du plan conjoint des Nations Unies 
sur le VIH/sida 2020-2021 validé par 
UNCT. UNODC a procédé à la réalloca-
tion d’un montant de 12 000 US$ du 
budget global de 45000 US$ qui lui a été 
attribué dans le cadre du (Business 
Unusual Funds « BUF ») pour soutenir 

l’acquisition des cartes téléphoniques et 
des produits de protection aux interve-
nants auprès des UDI ainsi que la concep-
tion de supports de communication 
(vidéo) pour la          prévention des CO-
VID-19 dans le cadre des activités vir-
tuelles de prévention. 
ONUSIDA a appuyé le Ministère de la 
Santé, pour une évaluation rapide des   
besoins des ONGs et la réalisation d’un 

sondage auprès des personnes vivant avec 
le VIH (PVVIH), afin d’assurer la          
continuité des services pour les PVVIH et 
les populations clés et vulnérables dans le 
contexte du COVID -19. 
ONUSIDA a fourni un appui technique au 
Ministère de la Santé pour la                       
reprogrammation de la subvention de 
transition du Fonds mondial, pour                  
l’utilisation des économies de l’année 
2020 pour le développement d’un plan 
d’urgence de la réponse COVID-19, y  
compris les activités de riposte au SIDA 
non budgétisées dans la subvention            
actuelle. 
ONUSIDA se coordonne avec l'OIM, et en 
étroite collaboration avec les ONG en 
charge de la lutte contre le SIDA, et le    
Ministère de la Santé, pour fournir un   
appui socio-économique aux migrants 
bénéficiaires du programme de prévention 
du VIH. 

https://bit.ly/3baFN3N
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 Rapport : The Impact of COVID-19  
on Children  

Télécharger ICI  

REPONSE DU GOUVERNEMENT ALGERIEN 

S uite à l’évolution de l’épidémie, le                  
Gouvernement a prolongé les   mesures de 
prévention d’ordre exceptionnel avec un con-
finement jusqu’au 29 avril pour                   
l’ensemble des wilayas du pays avec                        
application de sanctions pénales pour                  
non-respect des règles. Le 13 avril, le                
Président de la République a décidé          
d’octroyer aux familles nécessiteuses, une 
allocation d’un montant de 10 000 dinars 
sera octroyée à 2.200.000 familles. Jusqu'au 
18 avril, 388.000 familles impactées, dont 

plus de 178.000 (45%) dans la wilaya de            
Blida, ont bénéficié de plus de 12.000 tonnes 
de produits alimentaires à titre d’aides issues 
de 39 wilayas dans le cadre des efforts de  
solidarité. L’Algérie a décidé également de 
créer prochainement une Agence Nationale 
de Sécurité Sanitaire. A la demande du             
Premier Ministre, le Gouvernement a engagé 
une consultation avec le patronat et les        
syndicats pour évaluer les impacts financiers 
et les modalités de mobilisation de la sphère 
économique pour faire face au Covid19.  

l e gouvernement, en partenariat avec différentes institutions gouver-

nementales et centres de recherche afin d’influencer les politiques pu-

bliques pour reconstruire sur de meilleures bases. Plus spécifiquement : 

Le PNUD compte mener une évaluation de l'impact social et économique au niveau micro en se concen-

trant sur les ménages (un accent particulier sera accordé à la dimension du genre, aux petites entreprises et 

aux populations vulnérables et marginalisées à travers leur accès aux moyens de subsistance, à l'emploi et 

aux services sociaux). L'objectif est d'inclure des recommandations qui façonneraient un plan de relance 

national, y compris des initiatives à impact rapide pour répondre aux défis de l’impact socio-économique. 

La FAO compte mener une évaluation approfondie de l’impact socio-économique sur la sécurité alimen-

taire, en collaboration avec le Ministère de l’Agriculture et le Ministère de la Pêche et d’autres partenaires, 

qui aboutira à des recommandations concrètes pour pallier aux effets du Covid19. Le BIT a mobilisé des 

fonds pour mener une évaluation d’impact socio-économique sur le secteur de l’emploi, avec un accent par-

ticulier sur le secteur informel. Cette évaluation, en partenariat avec le Ministère du Travail et le CREAD 

aboutira à des recommandations de politiques publiques en matière d’emploi et de sécurité sociale. 

L’ONUDI a entamé une analyse de l’impact économique sur l’industrie et l’UNICEF compte mener une 

étude approfondie sur l’impact socio-économique sur l’enfance et la protection sociale.  

REPONSE DU SNU A L’IMPACT   
SOCIO-ECONOMIQUE (Suite) 

https://bit.ly/2VAI8P7

